
chez un chirurgien spécialisé en chi-
rurgie esthétique et réparatrice, habi-
lité à effectuer ces injections. Ce qui
est rodé dans leur argumentaire
au-delà du coût, c’est la rapidité de la
prise de rendez-vous, la promesse
que tout sera possible sur la partie du
corps souhaitée, que ce sera répéta-
ble à souhait, etc. Tout ce que nous,
professionnels, prenons comme pré-
cautions et assurons en conseils et
suivis, ils s’en affranchissent
totalement.

Des plaintes ont été déposées…
Le phénomène a explosé ces deux
dernières années avec des victimes
qui commencent, en effet, à parler.
Mais ce n’est pas simple pour elles

car elles sont souvent très jeunes,
peuvent avoir honte de s’être fait
avoir, de devoir affronter des dégâts
sur leur corps et de reconnaître les
mises en danger terrifiantes. Il y a des
pratiques qui font froid dans le dos
comme des seringues chargées
d’acide achetées en bidon de cinq
litres, mélangées avec de l’huile de
paraffine, de coco… Nous avons, ces
derniers mois, pris en charge des
patientes qui, à la suite de ce type
d’injections, ont dû être hospitalisées.
C’est allé jusqu’à un cas de pronostic
vital engagé.

Comment pouvez-vous contrer
le phénomène ?

Nous nous mobilisons sans relâche

pour alerter et travailler avec les pou-
voirs publics et autorités sanitaires
afin de mieux réglementer le marché
de l’acide hyaluronique qui est en
vente libre. C’est le problème numéro
un. Puis, nous devons continuer à
parler de ces pratiques illégales
auprès des plus jeunes, des parents.
C’est d’expliquer combien le rêve
d’une esthétique « instagramée » et
pleine de filtres trompeurs, largement
véhiculé par des influenceuses, ne
reflète en rien la réalité. Enfin, rappe-
ler les risques encourus pour sa san-
té après une injection frauduleuse et
ce jusqu’à des mois, voire des
années plus tard.

Recueilli par
Valérie PARLAN.

De plus en plus de jeunes recourent à la chirurgie esthétique. Jusqu’à vouloir parfois ressembler à la photo retouchée
d’eux-mêmes. | PHOTO : GETTY IMAGES/ISTOCKPHOTO

Quand la beauté rêvée vire en injections ratées
Chirurgie esthétique. Le Syndicat national de chirurgie plastique reconstructrice et esthétique
(SNCPRE) alerte sur les dangers liés aux injections illégales réalisées par des fake injectors.

« La quasi-totalité des établisse-
ments connaissent des difficultés
de recrutement » d’infirmiers et
d’aides-soignants « de manière per-
manente ou ponctuelle », selon une
enquête réalisée par la Fédération
hospitalière de France (FHF), qui sou-
ligne que l’urgence reste « les infir-
miers et la nuit ».

Les infirmiers (ières)
première priorité

« Des difficultés de recrutement qui
pèsent lourdement sur le dynamis-
me des établissements, alertent les

auteurs de l’enquête. Un été difficile
se profile sur le plan notamment de
la gestion des soins non program-
més », rappellent-ils.

L’enquête, conduite en avril et
mai auprès de plus de 400 établisse-
ments publics de santé et médico-
sociaux, regroupant en tout plus de
380 000 professionnels non médi-
caux, révèle que 80,3 % d’entre eux
rencontrent en permanence des diffi-
cultés, 18,9 % de façon ponctuelle.
Soit 99 % de l’ensemble des établis-
sements (hôpitaux et Ehpad publics).
Si les infirmiers « restent la première

priorité en matière de recrutement »
dans les hôpitaux, les Ehpad, eux,
manquent principalement d’aides-
soignants.

Selon la FHF, les effectifs « ont aug-
menté en moyenne de +3 %
entre 2019 et 2021 » dans les établis-
sements publics, mais cela « n’a pas
permis de réduire la proportion de
postes vacants dans les professions
aides-soignants et en infirmiers »,
du fait, notamment, de l’augmenta-
tion de la demande de soins.

Avec AFP.

Les hôpitaux publics face au défi du recrutement
Hôpitaux. Selon une enquête de la Fédération hospitalière de France (FHF), 80 % des
établissements publics de santé ont des difficultés permanentes pour recruter du personnel.

Entretien

Comment définir les fake injec-
tors ?

Ce sont des personnes qui, dans la
plus grande illégalité et sans aucune
compétence, pratiquent des injec-
tions de produits à des fins esthéti-
ques. Souvent, c’est de l’acide hyalu-
ronique pour gonfler des lèvres,
rehausser des pommettes, augmen-
ter le volume des fesses… Ces piqû-
res sont réalisées dans des endroits
qui n’ont absolument rien à voir avec
un cabinet médical et occasionnent
une prise de risque énorme en ter-
mes d’hygiène, d’utilisation de pro-
duits frauduleux, de complications et
infections sévères, voire irréversibles.

Comment s’organise ce réseau
de faux professionnels ?

La plupart du temps, ce sont des fem-
mes qui se font passer pour esthéti-
ciennes, manucures, coiffeuses infir-
mières, voire cosmétologues ! Elles
rabattent leurs jeunes proies sur les
réseaux sociaux en jouant la carte de
la proximité, de la facilité du geste.
Puis donnent rendez-vous dans des
appartements loués pour l’occasion
par un réseau qui est derrière toute
cette escroquerie.

Le prix de l’acte est-il un argument ?
Oui, cela peut aller de 10 € la serin-
gue à 150 €. Mais parfois, le prix
d’une injection peut être le même que

Adel Louafi,
chirurgien
plasticien
et président
du SNCPRE.
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L’Association des maires de France
(AMF) a assuré mercredi que les élus
locaux étaient de plus en plus tentés
par des mesures de contrainte pour
attirer des médecins et lutter contre
les déserts médicaux au sein de cer-
tains territoires de l’Hexagone.

« Les maires de tous les bords
sont de plus en plus prêts à des
solutions assez volontaristes », a

affirmé Frédéric Chéreau, maire de
Douai (Nord) co-président de la com-
mission santé de l’AMF, lors d’une
conférence de presse. « Ce n’est
sans doute pas la solution parfaite.
Mais nous voyons bien que nous
devons être volontaristes si l’on veut
des solutions à une situation qui se
dégrade », a ajouté le responsable
de l’AMF.

Santé en bref

Déserts médicaux : les maires tentés par la contrainte

La vaccination contre le Covid-19 a per-
mis d’éviter près de 20 millions de
morts (19,8 millions exactement) sur un
potentiel de 31,4 millions au cours de la

première année suivant l’introduction des vaccins en décembre 2021, avance
une première vaste étude de modélisation, publiée vendredi. L’étude, disponi-
ble dans The Lancet Infectious Diseases, est basée sur des données prove-
nant de 185 pays et territoires, du 8 décembre 2020 au 8 décembre 2021.

20 millions

Seul laboratoire à fabriquer un vaccin
déjà homologué contre la variole du
singe, le Danois Bavarian Nordic a vu
les commandes s’envoler mais assu-
re pouvoir toutes les honorer. « Avec
la demande actuelle, nous pouvons
facilement approvisionner le mar-
ché mondial. Nous avons quelques
millions de doses en vrac, nous pou-

vons les mettre en flacon et assurer
que l’épidémie actuelle est traitée »,
explique-t-il à l’AFP. Son vaccin anti-
variolique est un sérum de 3e généra-
tion, à savoir un vaccin vivant non
réplicatif (ne se répliquant pas dans
l’organisme humain), commercialisé
sous le nom d’Imvanex en Europe où
il est autorisé depuis 2013.

Variole du singe : l’approvisionnement en vaccin prêt

Les services d’urgence du CHU Gre-
noble Alpes, confrontés à un manque
de personnel, vont limiter à partir du
27 juin leur accueil nocturne aux
seuls patients ayant au préalable
appelé le 15.

« Malgré la mobilisation exemplai-
re de tous les professionnels de san-
té […], les services des urgences
adultes sont contraints d’adapter

leur fonctionnement la nuit », indi-
que le CHU Grenoble Alpes dans un
communiqué.

Fermetures de nuit, « délestages »
sur d’autres hôpitaux, accès filtrés
par les Samu : au moins 120 services
d’urgence ont été forcés de limiter
leur activité ou s’y préparent, a alerté
le 20 mai l’association Samu-
Urgences de France (SUdF).

Grenoble : les urgences limitent l’accueil nocturne

L’Agence européenne du médica-
ment a donné un avis favorable à la
mise sur le marché d’un premier trai-
tement génétique contre l’hémophi-
lie A, non encore validé par l’Agence
du médicament américaine. Le Roc-
tavian (BioMarin) est un traitement à
vecteur viral qui emporte le gène
codant pour le facteur VIII (la protéine

manquant à ces malades d’hémophi-
lie). Il est censé amener les cellules
du foie à produire cette protéine. Les
résultats cliniques à deux ans sont
positifs mais on ignore combien de
temps le traitement restera efficace.
Aujourd’hui, le seul traitement consis-
te en des injections hebdomadaires
ou mensuelles selon les cas.

Un premier traitement génétique contre l’hémophilie

« À cet endroit, de la base du pouce,
la perte de cartilage – qui caractéri-
se l’arthrose – est héritée de la
famille, la destruction de l’articula-
tion étant alors accélérée par un
usage intensif », décrit le Pr Laurent
Obert, chef du service de chirurgie
de la main au CHU de Besançon. Des
anti-inflammatoires, une orthèse (une
attelle) transitoirement, peuvent suffi-
re à soulager la douleur, plus intense
en milieu de nuit (vers 2 h et 3 h).
Dans un second temps, le rhumatolo-
gue peut proposer des infiltrations de
corticoïdes, en phase congestive (au
pic de la douleur).

La maladie (une rhizarthrose en lan-
gage médical), qui évolue par pous-
sées, touche des personnes de tous
âges. Au-delà de la douleur, elle por-
te atteinte à leur autonomie, l’articula-
tion, en se raidissant, empêchant la
« pince » du pouce et de l’index. Or, il
existe des prothèses en alliage de
métal (à l’image de celles de genou,
mais plus petites) que l’on peut insé-
rer dans le trapèze (l’os du poignet en
regard du pouce) d’un côté, dans le
métacarpien (l’os long du pouce) de
l’autre.

Ces prothèses, aujourd’hui de
3e génération, conçues avec l’aide de
spécialistes à la fois chirurgiens et

L’arthrose du pouce, une fatalité ?
Douleurs articulaires. Souffrir des articulations et du pouce
en particulier serait inéluctable avec l’âge. Qu’en est-il ?

chercheurs, restituent l’articulation à
un moment où la fonction est décidé-
ment compromise. L’intervention se
fait en moins d’une heure sous anes-
thésie locorégionale. La douleur en
période postopératoire se résout
avec des antalgiques simples et l’on
peut se servir rapidement de son
pouce : « Alors qu’il se rappelait
autrefois à votre attention en perma-
nence, on l’oublie tout à fait en deux
à huit semaines au plus », observe le
Pr Obert.

Dr Brigitte BLOND.

L’arthrose du pouce, ou rhizarthrose,
peut apparaître à tout âge.
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Des ions bromure pour diminuer les
symptômes de l’autisme ? L’idée ne
vient pas de nulle part, explique la
chercheuse Julie Le Merrer (labora-
toire de Physiologie de la reproduc-
tion et des comportements de Tours
et iBrain) : « On a mis en évidence
que certains symptômes de l’autis-
me sont liés à un déséquilibre entre
les messages d’excitation et d’inhi-
bition du cerveau. Comme dans
l’épilepsie, qui est d’ailleurs souvent
une comorbidité de l’autisme. »

Ces ions (sous forme de bromure
de sodium), longtemps utilisés com-
me antiépileptiques pourraient-ils
diminuer les comportements stéréo-
typés et améliorer les interactions
sociales ?

Pour l’évaluer, les chercheurs ont
eu recours à trois modèles animaux
de souris, présentant des anomalies
génétiques cause d’autisme. Résul-
tats très positifs selon l’étude parue
dans la revue Neuropsychopharma-
cology. Les souris tournaient beau-
coup moins en rond, le temps d’inter-
action avec un autre individu inconnu
augmentait significativement.

Reste à monter un essai clinique,
pour lequel aucune date n’est encore
annoncée. Et à croiser les doigts. Jus-
qu’ici, tous les essais médicamen-
teux visant à améliorer le comporte-

Du bromure pour lutter contre l’autisme
Neurodéveloppement. Selon une étude sur modèles animaux, les
ions bromure pourraient diminuer les symptômes liés à l’autisme.

ment social (y compris certains très
récents) se sont révélés décevants
chez l’humain.

« Il n’y a pas de garantie, mais le
niveau de résultat laisse espérer un
succès », dit Jérôme Becker
(Inserm), coauteur de l’étude.

L’essai clinique envisagé portera
sur des patients adultes et aux symp-
tômes sévères. « Ce ne serait pas un
médicament destiné à toutes les
personnes du très large spectre de
l’autisme, estime la Pr Brihault. Mais
ce serait une avancée. Nous som-
mes le seul champ médical dans
lequel aucun médicament ciblé
n’est disponible. »

Philippe RICHARD.

Il n’existe aucun médicament pour
alléger les symptômes de l’autisme.
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Nouvelle illustration du rebond de
l’épidémie de Covid-19, le nombre
d’examens de dépistage a augmenté
de 25 % la semaine dernière, selon
des chiffres publiés jeudi par le minis-
tère de la Santé, qui vient de baisser
les tarifs des tests PCR.

Avec plus de 1,6 million de tests
PCR et antigéniques validés entre le
13 et le 19 juin en France, l’activité de
dépistage est « de nouveau en
forte hausse », indique la Direction
des statistiques (Drees) dans un com-
muniqué.

L’épidémie de Covid est repartie à la hausse en Europe.
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Covid : les tests en « forte hausse »

Un an après l’entrée en vigueur de la
loi, environ 180 euthanasies ont déjà
été réalisées en Espagne, l’un des
rares pays au monde permettant à un
patient atteint d’une maladie incura-
ble de mourir pour mettre fin à ses
souffrances. « À ce jour, environ 180
euthanasies ont été effectuées
depuis l’entrée en vigueur de cette

loi (le 25 juin 2021), 180 personnes
que nous avons aidées à mourir
dans la dignité », a déclaré vendredi
la ministre espagnole de la Santé
Carolina Darias. L’Espagne est le
quatrième pays européen à avoir
dépénalisé l’euthanasie, après les
Pays-Bas, la Belgique et le Luxem-
bourg.

180 euthanasies effectuées en un an en Espagne

(Photo d’illustration).
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